Google 



This is a digital copy of a book thaï was prcscrvod for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 

to make the world's bocks discoverablc online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 

to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 

are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that's often difficult to discover. 

Marks, notations and other maiginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book's long journcy from the 

publisher to a library and finally to you. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prcvcnt abuse by commercial parties, including placing lechnical restrictions on automated querying. 
We also ask that you: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain fivm automated querying Do nol send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a laige amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attributionTht GoogX'S "watermark" you see on each file is essential for informingpcoplcabout this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are lesponsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countiies. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can'l offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringement liabili^ can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps rcaders 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full icxi of ihis book on the web 

at |http: //books. google .com/l 



Google 



A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 

précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 

ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 

"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 

expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 

autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 

trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en maige du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 

du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages apparienani au domaine public et de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 
Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer l'attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

A propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 
des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse fhttp: //book s .google . coïrïl 



é 

t 

r 

> 



1 




_^^:^ajtÊmmÊÊÊÈiÊiÊAiÊ^À 



LE CODE DE COMMERCE 

INTERNATIONAL 



Le Congrès international au commerce et de l'industrie, orga- 
nisé par les Chambres syndicales de Paris et tenu au Palais du 
Trocadéro en avril 1878, avait posé la question suivante : 

< Le développement progressif des relations commerciales 
n'exigerait^il pas l'établissement d'un Code de commerce inter- 
national, notamment en ce qui concerne : 

< 1° La compétence des tribunaux et les formalités exigées 
pour la Yalidité des engagements ; 

« 2° Les effets de la faillite ; 
« 3° Les formes et les effets de la lettre de change ; 
« 4" Les formalités nécessaires pour la validité des sociétés, 
surtout en matière de publicité; 

< 5 L'hypothèque maritime. » 

C'est à cette question, dont l'étude avait été réservée à la 
3* section du Congrès (législation comparée), que répond le Mé- 
moire qu'on va lire : 




INTRODUCTION 



Le sujet soumis à notre examen est digne de fixer notre atten- 
tion, non seulementparlagrandeurde sa conception, mais encore 
par l'immense utilité que sa réalisation procurerait au monde 
entier. 

Lorsqu'on jette un coup d'œil superficiel sur les lois commer- 

' ciales des divers pays, on aperçoit dans ces lois une tendance à 

l'adoption de certaine^ règles générales communes à tous les 

peuples commerçants, alors que ces mêmes peuples présentent les 

différences les plus radicales dans leurs législations civiles. 

Cette tendance du droit commercial n'a pas été sans frapper les 
jurisconsultes qui s'adonnent plus spécialement à l'étude du droit 
international privé (1). Des associations ont été formées, des 
Congrès ont été tenus (2) qui ont mis à l'ordre du jour cette 
grande question du droit commercial international. 

Aujourd'hui ce sont les commerçants eux-mêmes qui posent 
le problème de la législation internationale. L'idée agite les es- 
prits. Praticiens et théoriciens tendent au même but. C'est d'un 
heureux symptôme. 

Entrons donc de suite dans l'examen de la question. 

Quelle a été la pensée des promoteurs du Congrès? 

Demandent-ils un Code de commerce universel pour tous les 



(1) Consulter notamment Anthoine de Saint-Joseph, Fœlix et Démangeât; 
Ch. Brooker, Pasquale Fiore, Mancini, Story, etc., etc. 

(2) Citons la Société de Légishrtitm comparée, l'Association pour la ré- 
forme et la codification du droit des gens, Tlnstitut de droit international 
de Gand, Toffîce. juridique international de Milan^ etc. 
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pays ; unique par son texte, cosmopolite par son application I 
Rêvent-ils de voir tous les peuples commerçants courbés sous la 
même loi et modelant leur modus vivendi sur le même type. 
Veulent-ils voir cette loi unique projetant, comme un phare, sa 
lumière sur le monde entier. Veulent-ils faire de ce Code uni- 
versel un texte sacro-saint, quelque chose comme un Evangile 
ou un Coran, devant lequel les peuples devraient s'incliner. Une 
telle conception ne ma'nquerait ni de grandeur, ni de hardiesse ; 
mais si elle peut séduire l'imagination, hâtons-nous dédire que, 
au moins pour le moment, sa réalisation nous semble impossible. 

On dit bien que le commerce est partout le même ; que partout, 
il tend au même but ; l'échange des produits : que partout il re- 
pose sur la confiance et le crédit. On ajoute, qu'étranger aux 
idées et aux besoins politiques et civils, il fleurit et se développe 
au même degré dans ^es pays les plus divers par leurs mœurs, 
leur constitution et leur gouvernement. Cosmopolite et interna- 
tional par nature, il ne connaît pas de frontières. 

Ces idées qui, à première vue, peuvent captiver l'esprit et le 
tenir un instant sous le charme de brillantes promesses, ces idées 
perdent bien vite leur attrait lorsque, de sang froid, le penseur 
attentif, l'observateur patient les soumettent au contrôle de la 
raison et les font passer au crible de la réalité; car s'il est vrai 
de dire, en thèse générale, que le commerce est partout le même, 
il est facile de démontrer que la notion, que la conception même 
du commerce, de ses besoins, de ses moyens d'action, de ses in- 
struments de crédit, des devoirs qu'il impose et des conséquences 
qu'il entraîne, est loin d'être partout la même. Nous en donne- 
rons de nombreux exemples au cours de ce travail. 

Mais une raison plus forte encore s'opposerait, à notre sens, à 
rétablissement de ce Code unique. Si claire et si complète que 
nous supposions une loi, elle sera toujours, dans la pratique, 
sujette à interprétation et il arrivera ceci que le même texte sera 
souvent interprété dans deux sens diamétralement opposés. La loi 
serait ainsi dédoublée et perdrait toute valeur. La confection 
d'un Code unique serait œuvre nulle, si elle n'était suivie de 
l'établissement d'une sorte de Cour de Cassation ou Autorité 
quelconque destinée à maintenir l'unité d'inrterpétation et au 
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besoin à édicter une loi interprétative ou modiflcative. Enoncer 
une telle idée, c'est démontrer de suite combien, dans l'état actuel 
des choses, elle est impraticable. 

Serait-ce, somme toute, un véritable progrès que cette codifi- 
cation monotone, que cette unification absolue du droit com- 
mercial ? Nous ne parlons pas des difficultés de réalisation, dans 
un temps comme le nôtre, où malgré les généreuses tendances, 
où malgré l'étreinte de tous ces peuples accourus des quatre coins 
du globe à l'appel de la France, où malgré l'enthousiasme que 
doit nous inspirer cette magnifique Exposition universelle dont 
l'admirable spectacle se déroule sous nos yeux, où malgré la 
légitime confiance que cette vue nous donne en un avenir de 
paix, de travail, d'union et de concorde, ou malgré tout cela, les 
individus, les nations, les gouvernements sont encore loin d'être 
aptes à s'entendre sur le sujet qui nous occupe et d'être mûrs 
pour une telle œuvre. 

Même adopté par deux, quatre, dix pays, ce Code unique et 
uniforme, loin d'être une simplification, ne serait-il pas un 
obstacle et une gêne? Cet accord pour suivre en commun une 
loi identique, pourrait-il être de longue durée? Nous répondons 
hardiment : Non I 

Non ; car ce Code unique, quels qu'en soient les rédacteurs, 
ne sera évidemment pas la loi parfaite par excellence ; il ne réa- 
lisera pas un idéal tellement absolu que nul législateur ne puisse 
plus même tenter de le dépasser ; il ne sera plus l'expression tel- 
lement complète des besoins et des aspirations des peuples qui 
l'auraient pris pour guide, que ceux-ci n'aient plus absolument 
rien à y changer. 

Si une nation progresse tandis que l'autre reste stationnaire ; 
si l'une émet des idées que l'autre ne partage pas ; si de nouveaux 
faits — nécessitant de nouvelles lois — surgissent dans un pays 
et ne se produisent pas dans l'autre ; si l'une seulement de ces 
hypothèses se réalise — et elles sont toutes appelées a se réa- 
liser — que devient, que peut devenir cette prétendue unité? 
Elle aura vécu ce que vivent les roses. Cette unité absolue — 
que seule, d'ailleurs, pourrait imposer et maintenir le sabre 
d'un conquérant; cette unification — lourd manteau de plomb 
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jeté sur les épaules de l'humanité; ce Code unique ne sera pas 
l'œuvre du xix® siècle. Il a mieux à faire. 

Et puis, cette uniformité de législation, ne l'avons-nous pas 
eue au début même de ce siècle? N'arons-nous pas vu nos codes 
traînés à la suite du César, s'implanter dans tous les pays con- 
quis et même au delà. Belgique, Italie, Cantons suisses, Pro- 
vinces rhénanes, Grèce, Roumanie, tous ces pays et d'autres 
n'ont eu qu'une seule et même loi : la nôtre. Mais depuis, tous 
ont remanié de fond en comble leur législation. Où est-elle 
aujourd'hui, cette loi unique d'autrefois. 

Le passé, Messieurs, nous donne ici une leçon. Sachons-en 
profiter. 

Si le commerce, et ici nous prenons le mot dans son acception 
le plus large : industrie, fabrication, échange, importation, 
exportation etc., si le commerce, disons-nous, était entièrement 
indépendant, s'il s'exerçait en dehors de toute action et de toute 
influence politique ou nationale, si les gouvernements n'inter- 
venaient en aucune façon pour lui dicter des lois, pour lui 
imposer un régime spécial, si les commerçants formaient, pour 
ainsi dire, des êtres à part, étrangers (au moins en ce qui con- 
cerne le commerce) aux autres membres de leurs nations res- 
pectives, s'ils pouvaient faire abstraction de leur propre nationa- 
lité pour ne constituer entre eux tous qu'une vaste famille, qu'une 
immense corporation, qu'un véritabe peuple enfin, peut-être 
alors pourraient-ils formuler leiirs propres lois, les modeler à 
leur image, les approprier à leurs besoins particuliers, peut-être 
alors pourraient-tts songer à l'élaboration d'un code de com- 
merce unique, uniforme, universel, applicable, non pas à tous 
les pays, puisque les nations n'existeraient pas pour eux, mais 
aux commerçants de tous les pays. 

Mais il n'en est pas ainsi. La réalité est tout autre. 

Comptons donc avec la réalité. 

n ' 

Notre globe est divisé en Etats complètement indépendants et 
séparés les uns des autres ; indépendants, car chacun a et tient 
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à conserver son autonomie et son existence propre ; séparés, car 
ils le sont tant par des frontières naturelles que par des différen- 
ces de mœurs, de langue, d'aptitudes et de besoins. Chaque pays 
se régit et se gouverne comme bon lui semble ; chacun se donne 
les lois qu'il lui plaît de s'imposer. La loi d'un peuple est l'œu- 
vre exclusive de ce peuple ; elle ne s'applique qu'aux habitants 
du pays. La frontière du pays marque la limite d'action de la 
loi. La loi n'a ainsi qu'une existence purement territoriale. 
Toute puissante en deçà des frontières, elle devient lettre morte 
au delà. 

Ce principe de la territorialité de la loi a été pendant long- 
temps la règle de conduite des peuples. Ce principe existe en- 
core et nous devons en tenir compte, mais la force même des 
choses en a déjà tempéré la rigueur. 

Poussé à ces conséquences logiques, il eût amené fatalement 
l'isolement réciproque des peuples. C'était l'égoïsme appliqué 
aux nations. 

Mais un jour vint où les peuples virent que cet isolement leur 
était fatal, et se dirent que l'égoïsme, mauvais pour l'individu, 
était désastreux pour les sociétés. Et de même que l'individu, 
quoique jaloux de son indépendance personnelle, mais réagis- 
sant contre l'instinct du moi, est arrivé à la notion et à la prati- 
que de la sociabilité, de même les peuples commencent à re- 
connaître que tout en conservant leur indépendance, et sans 
danger pour celle-ci, ils peuvent constater qu'il existe entre eux 
une indéniable solidarité, et, au-dessus d'eux, des principes gé- 
néraux. 

Il est, en effet, des besoins, il est des idées qui sont communs 
à l'humanité entière. Il est certaines règles de morale que l'on 
retrouve chez tous les peuples ; il est un besoin suprême inhé- 
rent à toute nation ; celui d'échanger les produits qu'elle pos- 
sède contre ceux qui lui manquent : le commerce en un mot. 
Pour ces besoins, pour ces idées, les frontières n'existent pas ; 
ou ils les franchissent, ou ils les brisent. 

Voyez le crime. Il fut un temps où le voleur et l'assassin, 
fuyant le pays témoin de leurs méfaits, trouvaient chez la na- 
tion voisine un inviolable asile. Chaque peuple se renfermait 
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dans son indépen(Ia.ic3 nationale. Que lui importait qu'un crime 
eût été commis à deux cents lieues de là ! C'était hors de son ter- 
ritoire. Piètre raisonnement qui ne put tenir longtemps devant 
la loi morale, non moins que devant l'intérêt bien entendu des 
nations. Chacune d'elles comprit bientôt qu'il y avait en ce 
monde autre chose que le territoire ; que si, jalouse de ce terri- 
toire, elle conservait chez elle les malfaiteurs étrangers, elle ne 
pourrait réclamer à l'étranger ses propres malfaiteurs, et que ni 
la justice territoriale, ni la justice humaine n'étaient satisfaites. 
Alors les peuples se rapprochèrent. Que firent-ils ? Un code pé- 
nal uniqua établissant que le même fait serait partout qualifié 
de même, crime ou délit? Nullement. Chacun conserva son code ; 
chacun se réserva de considérer les faits à sa guise, de les dé- 
clarer crimes ou délits, de leur appliquer telles et telles pénar- 
lités, etc. C'était respecter le principe de la territorialité de ia 
loi. Mais les gouvernements convinrent de se livrer mutuelle- 
ment leurs malfaiteurs pour certains crimes ou délits, dans des 
cas et à des conditions déterminées. C'était un nouveau prin- 
cipe : celui de la réciprocité. 

m 

La territorialité absolue de la loi, c'est l'isolement, ce serait 
le suicide. 

L'uniformité absolue du commerce n'est pas non plus un fait 
exact. Ce qui est vrai, c'est son ubiquité, c'est son universalité. 

Le commerce, considéré comme fait humain, comme droit» 
comme besoin inhérent à l'humanité même, abstraction faite des 
nationalités, ne peut évidemment pas méconnaître à celles-ci 
leur droit propre, mais, à leur tour, les nations doivent admet- 
mettre chez elles, en plein et franc exercice, le commerce et 
toutes les lois qui lui sont particulières, en tant que celles-oi ne 
touchent pas à des principes que les peuples considèrent comme 
essentiels pour leur existence ou leur organisation intérieure. 

La loi morale, appuyée sur une idée de conservation sociale, 
sainement et largement appliquée, a amené les diverses nations 
à une entente commune ; le commerce •«- besoin général et uni- 
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versel — doit évidemment les conduire à un résultat ana- 
logue. 

Déjà tous les peuples admettent les étrangers à venir chez eux 
exercer le commerce ; déjà ils leur ont ouvert l'accès de leurs 
tribunaux. C'est un acheminement, il est vrai, mais c'est 
peu. 

Le principe de la territorialité de la loi est là, qui, s'il ne 
reçoit une profonde, mais salutaire atteinte, entravera toujours 
le développement du commerce. 

A ce principe, il faut en opposer un autre — qui jusqu'ici n'a 
été inscrit dans aucune législation, mais qui n'en existe pas 
moins, — c'est que le commerce est une nécessité universelle 
commune à toutes les nations ; qu'il étend son domaine et exerce 
son action jusqu'aux confins du monde; qu'il établit entre les 
individus de nationalités diverses des rapports qui ont besoin 
d'être réglés et jugés d'une manière autant que possible unifor- 
me, qu'il est de l'intérêt bien entendu de chaque peuple de faciliter 
les relations commerciales des étrangers avec lui ; qu'il faut, 
pour que ces relations se développent, qu'elles jouissent d'une 
entière sécurité ; qu'en un mot il est indispensable que le com- 
merçant qui traite avec un étranger, à quelque nation qu'il ap- 
partienne, soit aussi assuré de pouvoir faire valoir ses droits que 
s'il avait contracté avec un voisin, soumis comme lui à la même 
loi. 

Cette grande idée de l'universalité du commerce, la tendance 
à l'unification des lois commerciales qui en découle, doivent 
donc être constamment mises en avant; c'est le bélier dont il faut 
se servir pour battre en brèche la souveraineté territoriale des 
lois. 

La combinaison de ces deux principes fournira la solution 
vraie et pratique de toutes les questions que nous aurons à exap- 
miner. 

Telle devrait être, selon nous, la base fondamentale de toute 
entente internationale sur les questions de législation commer- 
ciale. 

Le meilleur moyen, à notre sens, de réaliser cette entente, c'est 
la réciprocité, régie qui permet de conserver intacte, dans ses 
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conditions substantielles, l'indépendance territoriale et qui, 
sous la pression de besoins communs, en présence d'intérêts 
supérieurs et sous l'influence de larges et saines idées, arrive à 
tout concilier et à tout harmoniser : principes, tendances, besoins 
et intérêts. 

Reconnaissons donc qu'il existe trois éléments dont nous 
devons toujous tenir compte : le principe de la souveraineté ter-- 
ritoriale et de l'indépendance réciproque des nations: Vuniver- 
salité du commerce qui, par sa nature même, tend à l'unifica- 
tion des lois qui le régissent; et enfin, la réciprocité entre les 
nations, fondée sur l'idée de justice non moins que sur l'existence 
d'intérêts communs et semblables. 

Ce triple élément ne constitue pas une vaine et creusa théorie, 
mais bien une vaste et palpable réalité. Déjà il est entré dans le 
domaine des faits. C'est de la fusion de ces éléments que naît le 
droit international privé ; droit qui, sans avoir encore son code 
écrit, n'en a pas moins formulé ses principes, en a déjà fait 
l'application et étend son salutaire et large empire sur toutes les 
nations civilisées. D'exemples, il est inutile de vous en citer. 
Nous avons déjà indiqué les traités d'extradition qui couvrent 
le monde de leur réseau protecteur ; il nous suffira d'ajouter 
l'Union postale, les conventions monétaires, les traités interna- 
tionaux. Cet immense mouvement qui rapproche ainsi les peuples 
les uns d( s autres, n'a pas d'agent plus actif que le commerce. 
Il est juste, il est urgent que le commerce en recueille tous les 
fruits et tous les avantages. Il ne faut pas qu'il soit broyé par la 
machine à laquelle il a donné le mouvement ; il faut, au con- 
traire, qu'il la dirige, 

Il y a aujourd'hui un état de choses nouveau qui n'existait 
pas au commencement de ce siècle ; il s'est produit d'admirables 
inventions ; il s'est fait de merveilleuses découvertes qui ont 
changé la face du monde. La vapeur et l'électricité ont supprimé 
les distances et puissamment aidé à l'expansion des idées. Le com- 
merce, qui transporte d'un bout à l'autre du globe les produits 
des nations les plus éloignées, a créé entre elles une immense 
série de rapports, de liens, d'intérêts que les lois anciennes, faites 
pour d'autres temps, sont désormais impuissantes à régir 



A cet ordre de clioses nouveau, il faut des lois aouveUes. Aux 
vieilles idées d'égoïsme natioaal et d'antagonisme entre les 
nations, il faut substituer la grande communauté du droit qui les 
relie entre elles ; il faut mettre en avAnt le principe de la solida- 
rité commerciale et économique des peuples. Il faut, en un mot, 
jeter les bases du droit commercial international. Mais, répé- 
tons«*le, ne rêvons pas, au moins pour le moment, un code de 
commerce unique et universel. 

Bornons-nous à établir par des traités, par des conventions 
diplomatiques, par des principes nouveaux à inscrire dans nos 
lois, une entente internationale partout où elle sera possible ; 
formons une législation internationale spécialement applicable 
au commerce, et nous aurons accompli une œuvre tout aussi 
grandiose, mais beaucoup plus sûre, plus pratique et plus 
féconde. 

C'est à cette œuvre que nous soi&mes conviés. Travaillons-y 
avec ardeur, car si les résultats doivent être magnifiques, la 
tàclie est rude. 

IV 

Avant d'appliquer et de combiner les éléments dont nous 
avons parlé, il )st une étude à laquelle il faut tout d'abord et 
oécessairement se livrer : c'est celle des législations étrangères. 

Car pour savoir si une entente est possible entre nations sur 
elle ou telle question du droit commercial, il faut avoir, au 
préalable, examiné la loi de chaque pays et noté les points de 
contact non moins que les divergences. Ce n'est que sur un 
travail préparatoire de cette nature qu'une discussion sérieuse et 
fructueuse pourrait s'ouvrir. 

Cette étude déjà très difficile par elle-même (à moins qu'elle ne 
«oit faite pour chaque législation par un jurisconsulte du pays) 
{Ksrait insuffisante, si l'on ne se rendait compte des raisons 
^i foat admettre telle disposition dans tel pays et qui la font 
rejeter dans d'autres ; si, en un mot, .a|)rès avoir étudié les textes, 
on Ae recherchait l'esprit des lois. 

Pui^ les lé^latioii^ coa&ues dans leur texte, scruliées dans 
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leur esprit, les points de divergence et de contact soigneuse- 
ment notés, il faut appliquer les principes. 

Nous nous proposons donc d'aborder les diverses questions et 
d'en proposer la solution en procédant comme suit : 

Exposé sommaire de la législation des divers pays ; indication 
des divergences et des similitudes qu'elles présentent entre elles; 
recherche de la cause des divergences et enfin application et 
combinaison des principes ci-dessus exposés. 

Guidés par ces idées générales, nous pouvons aborder chaque 
question en particulier. 



CHAPITRE PREMIER 



Compétence des tribunaux et formalités exigées pour la 

validité des engagements. 



COBfPBTBNCXDBS TRIBUNAUX 



Les principes que nous venons de développer, et qui, selon 
nous, doivent servir de base à toute la discussion, nous donnent 
sans coup férir la solution du premier point. Solution négative, 
il est vrai, car ils nous démontrent de suite que, dans Tétat 
actuel des choses, la question est insoluble. 

En effet, chaque pays possédant une souveraineté législative 
particulière complètement indépendante de celle des autres 
nations, il en résulte forcément que chaque société est maîtresse 
absolue des lois qu'elle croit devoir se donner. Notamment en ce 
qui concerne la justice, chaque peuple est libre d'en concevoir 
l'idéal à son gré et d'en soumettre l'exercice et l'administration 
à telles conditions que bon lui semble. L'organisation des tri- 
bunaux, et par suite leur compétence, rentre donc exclusivement 
dans l'exercice de la souveraineté territoriale de chaque pays. 

L'Angleterre n'a pas de tribunaux spéciaux pour le commerce. 
L'Espagne avait des tribunaux de commerce, elle les a suppri- 
més (décret du 6 décembre 1868). Il en a été de même en Hol- 
lande. Le Portugal a des tribunaux de commerce, mais il les fait 
présider par un juge civil. En Prusse, en Bavière, à Hambourg, 
on trouvera des tribunaux composés mi-partie de juristes, mi- 
partie de commerçants. La France, la Belgique et l'Italie ont, 
au contraire, des tribunaux composés exclusivement de com- 
merçants. 
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Ces divergences proviennent, on le voit, d'une conception 
différente, non peut-être de la justice même, mais au moins de 
son mode de fonctionnement, de son rôle social et de son appli- 
cation pratique. Tel peuple qui partira de cette idée que la justice 
ne peut être bien rendue que par des juges ayant fait une étude 
spéciale de l'ensemble des lois, n'admettra évidemment ni tribu- 
naux de commerce ni juges consulaires. Tel peuple qui, au con- 
traire, se faisant une autre idée de la justice commerciale, la 
considérera comme étant d'une nature particulière, établira des 
tribunaux de commerce et laissera exclusivement aux commer- 
çants le soin de régler leurs litiges. Enfin, une autre apprécia- 
tion de la justice commerciale amènera certaines nations à cons- 
tituer des tribunaux mixtes réunissant l'élément juridique et 
l'élément commercial. Qui a tort? Qui a raison? Quel est le 
meilleur système? Où est la raison suprême qui prononcera entre 
ces raisons particulières? 

Tant que les peuples ne seront pas arrivés à la même concep- 
tion, l'unification ne se fera jamais sur ce terrain. 

Les besoins du commerce universel seront-ils jamais assez 
puissants pour amener les gouvernements à organiser la juri- 
diction commerciale d'une manière uniforme? Il est permis d'en 
douter. 

Résignons-nous donc à voir l'organisation et la compé- 
tence des tribunaux varier avec chaque pays. Mais ce que, dans 
un ordre d'idées analogue, l'intérêt du commerce demanderait; 
ce qu'il exige même impérieusement, c'est que les jugements 
rendus dans un pays fussentfacilementexécutoiresdansunautre. 

Cette question, d'ailleurs, n'est pas spéciale au commerce, 
car elle touche à tous les rapports juridiques internationaux. 
Ce n'est donc pas une question de législation commerciale, c'est 
un point de droit civil et de procédure internationale. L'examen 
de ce sujet ne rentre, il nous semble, nullement dans le cadre 
des délibérations du Congrès. Nous n'avons pas à insister. 

VALmiTÉ DBS ENGAGEMENTS 

Quant aux formalitésexigées pour la validité des engagements, 
il suffit de jeter un coup d'œil rur les diverses législations pour 



YiiMT^tt'U A'wistoentmeUeBjmciuie ditargenM aeniîU*, Par^ 
tout left«]i9Kf ementa commerebtiix (1) se forment et se eonst»- 
tcat par des «êtes publics ou privés, par les livres, par la cor- 
reepKmdaiiee ; partout la preuve testimoniale est admise. C'est 
ce que décide l'article 109 de notre Code qui, quoique ne parlant 
que des achats et des ventes, s'applique à tous les engagmients 
commerciaux; c'est ce qu'admettent la Belgique, l'Italie, l'Es- 
] agnei, le Portugal, l'AJUemagne, TAngieterre» tous les peuples 
4.n un mot (Voir au surplus la concordance sous l'article 109 du 
Code de oommêree comparé avec les principales législcUions 
étrangères, parLéonelOudin.) Il n'y a donc ici absolument 
aucune question à discuter. L'uniformité s'est établie d'elle-- 
même ; nous n'avons plus & la désirer* 

(1> A Pex^eption des lêttfM dediaiig«<lo]itil««m question ei-^prè». 



CHAPITRE 11. 
Effets de la faillite. 



Nous entrons ici dans le cœur de notre sujet, et, comme nov» 
Tavonâ déjà expliqué, il est indispensable d'examiné d'abord les 
diverses législations qui existent en matière de faillite, pour yoir 
sur quels points elles diffèrent entre elles. Car^ delà nature et 
surtout des causes de ces divergences, découlera la possibilité 
d'arriver à une législation uniforme. 

Nousétudierons donc sommairement dans les principales légid- 
lations : 

P La faillite, sa cause génératrice, ses différentes espàoes. 
2^ Les effets de la faillite considérée en elle-même. 
3° La faillite par rapport aux créanciers ; les diverses aortes 
de créanciers. 
4° Les opérations de la faillite ; sa clôture par oonoordat, ete* 
5® La réhabilitation. 

1 La faillite est partout l'état du commerçant qui a cessé ses 
paiements ; mais dans certains pays la âiillite s'étend même aux 
non-commerçants. (Angleterre et partie de l'Allemagne). 

La cause génératrice de la faillite se trouve donc être partout 
la cessation de paiements; mais il s'en faut de beaucoup que la 
cessation depaiements produise toujours et fatalement la faillite. 
Ainsi : 

Les Codes belge (art. 593 et suivants), portugais (1271 à 
1286), néerlandais (art. 900 à 923), brésilien (art. 898 à 90Ô), 
argentin (art. 1728 à 1748), accordent tous au débiteur la fa- 
culté de demeuider aux tribunaux un sursis de paiement qui est 
accordé, selon deslormes^ pour un temps et soub des oonditM^as 
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indiqués par chaque loi, et qui est obligatoire pour les créan- 
ciers. 

Les lois française, italienne, espagnole^ n'admettent pas les 
sursis de paiement. Nous avons cependant vu notre législateur 
suspendre en 1848 et 1871 les effets delà faillite ; mais c'étaient 
là des mesures exceptionnelles. 

Quant aux différentes espèces de faillites, notre Code, avec 
ceux de Belgique et dltalie, reconnait la faillite, la banqueroute 
simple et la banqueroute frauduleuse. 

La loi anglaise ne parle que de la faillite (bankruptcy), 
mais des dispositions spéciales punissent les débiteurs fraudu* 
leux. 

En Espagne nous trouvons cinq classes de faillite : P Cessa- 
tion de paiements ; 2** Insolvabilité fortuite; 3® Insolvabilité cou- 
pable ; 4® Insolvabilité frauduleuse ; 5° et enfin cUzamiento, — 
mot qui n'a pas d'équivalent en français et qui indinue la sous- 
traction frauduleuse des biens ou la fuite de la personne. 

On voit que la conception même de la faillite est loin d'être 
identique chez tous les peuples. 

2 Mais la faillite une fois déclarée, celle-ci produit à peu de 
chose près les mêmes effets dans tous les pays. ^ 

Le failli est dessaisi de l'administration de ses biens, laquelle 
passe à un agent spécial : syndic en France, curateur en Belgi- 
que, trustée en Angleterre, etc. 

Les actes faits par le failli antérieurement à sa faillite sont 
atteints de nullité radicale ou simplement annulables d'après 
certaines distinctions qui varient un peu selon chaque pays et 
qu'il serait trop long d'énumérer ici. 

Enfin, en règle générale, la personne du failli est mise sous la 
main de la justice. 

Le failli, excepté en Angleterre, est frappé de certaines inca- 
pacités civiles ou politiques. 

n y aurait très-peu à faire pour arriver à une uniformité 
complète. 

3® Entreprendre d'énumérer les différentes espèces de créan- 
ciers qui, d'après la loi de chaque pays, ont un privilège ou des 
droits spéciaux à rencontre de la faillite, serait une tâche aussi 
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ardue que fastidieuse. Nous trouverons bien en France, en Belgi- 
que et en Italie : les créanciers privilégiés sur la généralité des 
meubles, ceux privilégiés sur certains meubles, et enfin les cré- 
anciers privilégiés sur les immeubles, sans compter les créan- 
ciers nantis de gages ; mais la classification détaillée de ces cré- 
anciers et rindication de leurs droits, qui varient de pays en pays, 
(notamment en ce qui concerne les propriétaires d'immeubles) 
nous entraîneraient dans des détails par trop minutieux. En 
Espagne, en Angleterre, en Allemagne, nous ne rencontrons 
plus les mêmes divisions. 

Le motif qui empêche sur ce point l'uniformité, c'est que les 
privilèges dérivent du droit civil. 

4 Les opérations de la faillite comportent dans tous les pays 
les actes suivants: 

Nomination d'agents chargés d'administrer. 

Mesures conservatoires soit sur les biens, soit contre la 
personne du failli. 

Réalisation de l'actif. 

Répartition entre les créanciers de l'actif réalisé. 

Clôture de la faillite par concordat, contrat d'union ou in- 
suffisance d'actif. 

Et enfin surveillance de toutes ces opérations. 

Bien que telle soit la marche générale que suive la faillite, il 
n'en existe pas moins des difiérences très sensibles entre les di- 
verses législations. 

La première que nous rencontrons, —et elle est capitale, — 
consiste dans le mode de nomination des agents chargés d'admi- 
nistrer la faillite. 

En France (art. 462) et en Italie (art. 546), le tribunal nomme 
un ou plusieurs syndics pris parmi les créanciers ou en dehors ; 
il se borne à consulter les créanciers sur leur nomination. Il en 
est de même en Portugal (art. 1155). 

En Belgique (art. 455 et suiv.) le tribunal nomme bien les eu- 
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rateiifs ; mais il est tenu de les choisir parmi les liquidateurs 
assermentés institués par le Gouvernement. 

En Espagne (art. 1068) et au Brésil (art. 809) , les syndics d<M- 
vent être pris parmi les créanciers ; ils sont nommés par le tri<* 
bunal. 

Au GhlU (art. 1350), et dans la Confédération argentine (att. 
1549), ils sont choisis sur une liste de commerçants dressée ch9>- 
que année par le tribunal. 

Enfin en Angleterre (art. 14, loi du 9 août 1869), ce sont les 
créanciers eux-mêmes qui choisissent un frte^^^^ soit parmi eux 
soit en dehors. U en est de même en Russie. 

On le voit, il se présente ici deux systèmes bien ti^nchés : (îë- 
lui de la loi anglaise qui laisse aux créanciers le soin de diriger 
leurs propres intérêts, — c'est le self-government ap^iqué & 
la faillite ; «- Taure, celui de la loi française qui confie la no- 
mination à l'autorité judiciaire ; les autres législations, notam- 
ment celle belge, présentent un système mixte. 

Nous rencontrons de non moins grandes différences dans le 
mode de surveillance des opéraiions de lafaillite. En Franee, en 
Belgique, en Italie, au Portugal, au Brésil, dans la Confédération 
argentine, elle est confiée à un juge-commissaire ; en Espagne, 
elle l'est à un commissaire de la faillite choisi parmi les corn-* 
merçants immatriculés ; mais ce commissaire est lui-même dé- 
signé par le juge ; eïï Angleterre les créanciers peuvent nommer 
un comité d'imspdiStion composé de cinq créanciers de plus. 

Quant aux fenctt^cifit et aux pouvoirs des syndics, torateui^B 
ou trustées, la nature des choses veut qu'ils soient partout à 
peu près les mêmes ; on ne trouverait tout au plus quelques diffé 
rénces que quant au droit de transiger. 

Les conditions auxquelles s'obtient le concordat varient un. 
peu selon chaque pays. Il faut : 

En France 1x2 en nombfe âx4'et sônimes (art. 50t). 

En Italie Ijè eti nombre, 3t4 eu sommes (art. 618j. 

En Espagne 1x2 en nombi^e, â^S en sommes (art. 1,155), 

En Portugal 2x3 en nombl'e, 3x4 en sommes ou bien 3x4 en 
nombtiB, 2^ ^^ iBooÉmes (aaH. 1 194>. 



— 1» — 

Eft Belgique 3i4 en nombre, 3^0 en sommes (art. 520) (1). 

En Belgique 1x2 en nombre, 3x4 en sommes (art. 521). 

Sn Angleterre 1x2 en nombre, 3x4 en sommes (art. 48, loi du 
9 août 1869). 

Enfin la clôture pour insuffisance d'actif, qui se rencontre 
dans les lois belge, italienne et autres, n'est pas mentionnée dans 
les codes espagnol et portugais ni dans la loi anglaise. 

5. La réhabilitation est obtenue en Belgique (art. 586), en 
Italie (art. 715), au Brésil (art. 893), aux mêmes conditions que 
celles fixées par la loi française (art. 604). En Espagne 
(art< 1 172), les faillis des deux premières classes, et au Portugal 
les faillis par suite de cas fortuit ou de force majeure, obtien- 
nent leur réhabilitation par le seul accomplissement des condi- 
tions du condordat. D'après le droit anglais, il n'y a pas lieu 
à réhabilitation, car la faillite .n'entraîne aucune incapacité 

civile. 

II 

L'étude de législation comparée à laquelle nous Tenons 
de nous livrer nous a démontré : 

Que la faillite, institution du droit commercial, existe chez 
tons les peuples et que, quoique soumise à certaines modalités, 
elle est toujours la conséquence plus ou moins immédiate d'un 
même fait : la cessation de payements. 

Qu'elle produit les mêmes efiets quant aux biens du failli, 
qu'elle atteint toujours plus ou moins dans sa personne et dans 
sa capacité ci^ i!^e, commerciale ou politique. 

Que les plus grandes divergences qui existent consistent dans 
les conditions auxquelles est subordonnée la déclaration de la 
âollite et dans celles relatives au mode d'administration de la 
faillite. 

Que notamment certaines lois accordent aux commerçants le 
bénéficejdu sursis de payement. 

(1) Si, en déposaot son bilan, le débiteur présente en même temps un 
projet de concordat, le tribunal peut convoquer immédiatement les créan- 
ciers et le concordat s'obtient d'après les bases fixées à Tart. 520^ c'est-à- 
dire ^[4 ea nombre et 5iÔ en somme. 

Dans tout autre cas (art. 521) le concordat s'obtient comme en droit 
français. 
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Nous savons aussi que tous les pays admettent les étrangers, 
sans distinction, à exercer chez eux If commerce à l'égal des 
nationaux et que, par conséquent, ils soumettent à la faillite les 
uns aussi bien que les autres ; de telle sorte qu'un Anglais, exer- 
çant le commerce en France, peut être déclaré en faillite par un 
tribunal français et vice versa. 

Mais ce que nous devons retenir, car c'est là que réside toute 
la difficulté de la question, — c'est que la faillite prononcée 
dans un pays ne produit d'effet que dans ce pays et se trouve 
comme non existante à l'égard de tous les autres. Ainsi le fran- 
çais qui vient d'être déclaré en faillite en Belgique ou en 
Angleterre ne sera failli ni en France ni dans tout autre pays. 

Telle est la conséquence rigoureuse, mais logique, du principe 
de la souveraineté territoriale de la loi. La faillite est une cons- 
tatationjudiciaire, dont l'autorité s'arrête auxfrontières de l'Etat. 

C'est bien ici le cas de combiner et d'amalgamer, pour arriver 
à une solution juste et pratique, les trois éléments que nous 
avons indiqués. Si la territorialité de la loi a conduit tous les 
peuples à n'accorder à la faillite qu'un effet borné au territoire 
même, il faut se demander si cette loi juste, mais étroite, est 
encore capable de donner satisfaction aux besoins généraux 
du commerce. Le commerce traite avec le monde entier ; il ,ne 
tient compte ni des distances, ni des nationalités. Ses marchan- 
dises, et avec elles son crédit, ses droits, ses créances, se répan- 
dent par le monde. La perturbation que cause toute cessation de 
paiements n'est plus maintenant un fait local, c'est un fait uni- 
versel dont les conséquences se feront souvent moins sentir dans 
le pays même qu'à deux cents lieues de là. La maison anglaise 
qui fait faillite entraînera dans sa chute des Français, des Bel- 
ges, des Allemands, etc,, de telle sorte qu'à prendre les choses 
dans leur réalité, le monde commercial sera ébranlé : conséquence 
forcée de la solidarité des peuples, qui exige comme corollaire 
une certaine solidarité dans les législations qui les régissent. Le 
Droit ici doit venir consacrer le Fait. 

Les besoins de commerce nécessiteraient donc que la faillite 
fût une ; que l'individu, une fois déclaré en faillite, le fût d'une 
façon absolue et à l'égard de tous les pays ; qu'il ne pût, par un 
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simple transfert de son domicile d'un pays dans un autre, laisser, 
dans celui où il a été mis en faillite, un actif insignifiant, pour 
jouir, sur le territoire voisin, de biens acquis au détriment de 
ses créanciei's. Il faudrait que tous les biens, que tout l'actif du 
failli, en quelques lieux qu'ils se trouvent, fussent réunis en une 
masse commune et placés sous la même administration. Il serait 
à désirer, en un mot, que les nationalités s'effaçassent devant 
l'intérêt suprême du commerce. 

De même que le commerce est un fait unique et universel, de 
même la faillite devrait être unique et universelle : unique quant 
à sa déclaration, universelle quant à sesefiets 

Comment obtenir ce résultat? Inscrire dans nos lois ce nouveau 
principe serait évidemment le meilleur moyen de lui donner une 
sanction efieclive. Mais si nous restons isolés dans cette œuvre, 
nous aboutirons à ce singulier résultat que nous admettrions 
chez nous les faillites déclarées à l'étranger, tandis que les pays 
étrangers ne tiendraient aucun compte de celles prononcées par 
nos tribunaux. La justice veut donc que nous procédions par 
voie de réciprocité. Nous laisserons produire sur notre terri- 
toire tous leurs effets auxfaillices des pays qui, chez eux, recon- 
naîtront les effets des nôtres. 

Sur quelles bases devrait reposer cette entente internationale? 
Nous ne pouvons indiquer que sommairement celles qui, à notre 
sens, devraient être admises; car l'examen des questions qui sa 
rattachentà la faillite, considérée au point de vue international, 
présente de graves et nombreuses difficultés. Bornons-nous donc 
à poser des règles générales. 

P La faillite devrait être unique et universelle. 

2** Elle serait prononcée par le tribunal du domicile du failli, 
mieux encore, du lieu de son principal établissement, confor- 
mément aux lois du pays. 

3® Elle s'ouvrirait au lieu où elle aurait été déclarée. 

4** Elle serait administrée et surveillée conformément aux lois 
du pays où elle aurait été déclarée. 

5^ Tous les créanciers seraient admis, sans aucune distinction 
de nationalité (ce qui a lieu aujourd'hui^ et sur un pied d'égalité 
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(sauf les causes légitimes de préférence). 

6® Les causes de privilège et de préférence s'exerceraient con- 
formément aux loi? du lieu d'ouverture de la faillite. 

Cependant les créanciers nantis de gages ou d'hypothèques, 
soit légaux, soit conventionnels, sur des biens et objets se trou- 
vant à l'étranger, exerceraient leurs droits, soit conformément 
à la loi de ce pays, soit en vertu des titres qui leur conféraient 
une garantie spéciale. 

7*^ Le concordat obtenu d'après les lois du pays d'ouverture de 
la faillite, serait obligatoire pour tous les créanciers et serait 
opposable en tous pays. 

8*^ La réhabilitation serait accordée d'après les lois du lieu de 
la faillite ; elle produirait effet en tous pays. 

Nous n'osons formuler ces règles, dont quelques-unes deviens 
dront peut-être la loi de l'avenir, qu'avec une certaine hésita- 
tion ; i^ous les présentons plutôt comme pouvant utilement 
servir de base à une discussion, que comme des solutions toutes 
prêtes. 

D'ailleurs, nous le répétons, la question est ardue, etquoiqu'elle 
ait été étudiée tout récemment d'une façon remarquable par 
deux auteurs italiens : M. PasqualeFiore et M. Giuseppe Carie (1) 
et résolue par eux d'une façon à peu près identique, il n'en reste 
pas moins bien des points à approfondir. 



(L Traduits l'an par H. Pradier-Fodéré et Tautre par M. Ernest 
Dubois. 



CHAPITRE m 



Formes et effets de la lettre de cbange. 



I 



Le meilleur moyen de se rendre compte des farmes «t condi- 
tions, diverses selon les législations, de la lettre de change, c'est 
d'en dresser un tableau pour ainsi dire synoptique. 

1 . Qualification de lettre de change. — Cette condition est 
esentielle d'après la loi allemande suivie par l'Autriche et quel- 
ques cantons suisses ; elle est aussi exigée par la loi russe, annsi 
qu'en Suède, en Norvège et en Danemark ; mais elle ne Test pas 
dans les autres pays. 

2. Remise de place à place. — Cette condition est essentiel- 
lement exigée en France (art 110 C. com.), en Italie (art. !06)f 
en Espagne (art. 429) et en Portugal (art. 321). 

Elle n'est pas nécessaire en Belgique (art. 1, loi du 20 mal 
1872, en Allemagne (art. 4 du règlement sur le change du 
26 novembre 1848, introduit en Autriche, en Alsace-Lorraine, 
et suivi par quelques cantons suisses). La loi allemande n'exige 
cette condition que dans le cas où le tireur s'est désigné lui- 
même comme tiré. 

3. Indication de la valeur fourme. — Cette indication est 
exigée par les lois française, italienne, espagnole et portugaise. 

Elle est inutile en Belgique (loi du 20 mai 1872) ; en Alle- 
magne et dans les pays suivant la législation allemande; en 
Russie ; en Danemark, en Angleterre et aux États-unis. 

4. De la lettre de change au porteur. — Cette forme A 
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lettre de change est admise par l'Angleterre, les États-Unis et 
le Danemark. 

Elle ne Test pas en France (art. 112), en Italie (art. 198), en 
Espagne (art. 438) , aux Pays-Bas (art. 102), en Russie (art. 
297) et en Allemagne (art. 9). 

5. Transmission de la lettre de change. — La lettre de 
change se transmet par l'endossement, mais la forme de cetendos- 
sement varie selon les pays. 

L'endossement en blanc est valable en Belgique (art. 27, loi 
du 20 mai 1872); en Allemagne (art. 12); en Hongrie, en Suède 
(§ 4, loi du 20 mai 1835), mais seulement dans les lettres tirées 
de l'intérieur sur l'intérieur); en Danemark, en Russie, en An- 
gleterre, aux Etats-Unis et au Chili (art. 661). 

L'endossement en blanc ne vaut que comme procuration en 
France (art. 137) et en Italie (art. 223). 

L'endossement en blanc n'établit qu'une simple présomption 
de propriété d'après le Code portugais (^art. 356) et d'après celui 
du la Confédération argentine (art. 804). 

Quand au Code espagnol, il prohibe (art. 471j l'endos en blanc 
qu'il considère comme nul. 

Il y aurait également à signaler : 

L'endos après échéance qui ne vaut que comme cession de droit 
civil en Portugal (art. 360), au Brésil (art. 364); tandis que la 
loi belge (art. 26) l'admet comme translatif de propriété selon les 
formes du droit commercial. 

Le Code français est muet sur ce point. 

6. De l'acceptation. — Les lois de France (art. 122), Bel- 
gique (2d mai 1872), Allemagne (art. 21), Chili (art. 668), Con- 
fédération Argentine (art. 816), Portugal (art. 336), Angleterre, 
Pays-Bas, la plupart des cantons suisses n'exigent aucun terme 
sacramentel. Il suffit que l'acceptation soit clairement exprimée. 
Le Code belge dit même expressément que la simple signature du 
tiré vaut acceptation. 

Le Code espagnol (art. 461) exige au contraire les mots sacra- 
mentels : J'accepte ou nous acceptons {acepto, aceptamos). 

Le Code brésilien (art. 394) exige que l'acceptation soit expri- 
mée par les mots : J'accepte ou nous acceptons, mais les commen- 



— 25 — 

tateurs de ce Code discutent sur le point de savoir si ces termes 
Sont ou non sacramentels. 

D'un autre côté, l'acceptation ne peut pas, en général, être 
conditionnelle. Il en est ainsi en France (art. 124), Belgique 
(art. 15, loi du 20 mai 1872), Italie (art. 211), Allemagne 
(art. 22), Espagne (art. 459), Portugal (art. 341), Brésil (art. 394), 
Chili (art. 671), Confédération Argentine (art. 820). 

Les lois anglaises admettent l'acceptation conditionnelle ou 
modificative (stat. 9, Geo. IV, ch. xxiv,§ 7) ; cependant le por- 
teur a le droit de ne pas adtnettre une telle acceptation. Il en est 
de même en Hongrie. 

7. De la présentation à l'acceptation, — La lettre de change 
présentée à l'acceptation doit, d'après toutes les législations, 
être acceptée soit le jour même, soit au plus tard dans les 
24 heures ; mais la détention de la lettre au delà de ce délai en- 
traîne des conséquences différentes selon les pays. 

En France (art. 125), en Belgique (art. 16, loi du 20 mai 1872), 
en Italie (art. 212), en Portugal (art. 333), au Brésil (art. 393) ; 
en Allemagne, la détention de la lettre an delà du délai rend 
passible celui qui l'a retenue de dommages-intérêts. 

En Espagne (art. 460) , celui qui a ainsi indûment gardé la 
lettre devient par cela seul responsable de son paiement. 

D'après les lois suédoise et danoise, au contraire, cette dé- 
tention serait considérée comme équivalant à un refus de 
payer. 

8. Du défaut d'acceptation. — Le défaut d'acceptation ne 
nous présente d'autre différence, sinon que les lois anglaise, 
américaine, suédoise, danoise, hongroise, donnent au porteur de 
la lettre de change non acceptée un droit de recours immédiat 
contre le débiteur, — tandis que les Codes français (art. 120), 
belge (art. 10, loi du 20 mai 1872), italien (art. 207), espagnol 
(art. 465), la loi allemande (art. 25), permettent aux tireurs et 
endosseurs, soit de rembourser immédiatement, soit de fournir 
caution pour assurer le paiement à l'échéance. 

9. Du re^us de payement. — Le refus de payement est cons- 
taté par le protêt faute de payement. 

Le protêt est obligatoire pour conserver au porteur son recours 



copiée les endosseurs, en France (art 175), en Espagne (art. 522), 
Italie (art. 261), en Belgique (art. 56, loi du 20 mai 1872). 
Cependant, en Belgique (art. 66), le protêt peut être, du consen- 
tement du porteur, remplacé par une déclaration de la personne 
qui refuse d'accepter ou de payer. Mais il faut que dans un cer- 
tain délai le protêt soit dénoncé, avec citation en justice, aux 
endosseurs. 

En Angleterre, le protêt n'estobligatoire que pour les /brein^^- 
btils ; il ne l'est pas pour les inland-bills. 

La loi allemande et le Code du Brésil imposent au porteur, 

l'obligation de donner avis à son cédant par une simple lettre et 

dans un bref délai (2 jours en Allemagne, 3 au Brésil) du défaut 

de paiement; chaque endosseur fait ensuito la m^e notification, 

en remontant jusqu'au tireur. 

JDe la prescription. — Le délai pour la prescription de la 
lettre de change est : 

En Hollande, de 10 ans. (Art. 206.) 
Eli Angleterre, de 6 ans. 
En France, de 5 ans. (Art. 189.) 
En Belgique, de 5 ans. (Art. 82.) 
En Italie, de 5 ans. (Art. 282.) 
En Portugal^ de 5 ans. fArt. 323). 
En Espagne, de 4 ans. (Art. 557). 
Au Chili, de 4 ans. (Art. 761). 
En Allemagne, de 3 ans. (Art. 77.) 

En Hongrie, de 2 ans. 

II 

Les divergences que nous rencontrons dans la forme des 
lettres de change proviennent d'une conception théorique diSé- 
rente de cet instrument de crédit. 

La législation sur cette matière peut se ramener à trois types 
principaux fournis par le Code français, le Code allemand et les 
lois anglaises. 

D'après la théorie française, la lettre de change est l'expres- 
sion, le moyen de réalisation d'un contrat préalable dit de 
change, que Pothier définissait ainsi : « Un contrat par lequel je 
€ vous donne ou je m'oblige à vous donner une certaine somme 
« en un certainlieu, pour et en échange d'une somme d'argent. 



€ que vous voub obligez à me faire compter dans un autre lieu. 
« Ce contrat s'exécute par la lettre de change, lettre revêtue 
« d'une certaine forme prescrite par la loi, par laquelle vous 
« mandez au correspondant que vous avez dans un certain lieu 
« de m'y compter, ou à celui qui aura mon ordre, une certaine 
€ somme d'argent en échange d'une somme d'argent ou de la 
« valeur que vous avez reçue de moi, ou réellement ou en 
« compte. » La lettre de change est surtout donc destinée à évi- 
ter le transport effectif des espèces. On conçoit dès lors que la 
lettre de change repose, comme condition essentielle, sur la re- 
mise de place en place. 

Au contraire, la théorie allemande considère lalettre de change 
comme un simple eagagement pris par toute personne capable 
de payer une certaioe somme à une personne déterminée ou à 
son ordre, à une certaine date ou à vue et enunlieu quelconque, 
La remise de place en place devient inutile ; l'indication de la 
valeur fournie est sans objet. 

Les lois anglaises, qui, elles, distinguent les lettres de change 
en intérieures (ialand hlll) et extérieures {foreign bill) partici- 
pent de ces deux théories: de l'allemande pour la première forme 
et de la française pour la deuxiènae, mais elles présentent encore 
d'autres différences : elles admettent la lettre de change au por- 
teur que les lois française et allemande, cette fois d'accord» 
repoussent complètement. 

Ce qu'il y aurait donc lieu de préciser pour arriver à l'unifl- 
cation quant à la lettre de change, ce serait le point de départ 
même, c'est-à-dire la théorie qui devrait servir de base à la lé- 
gislation internationale. 

Voici sur ce point, les idées^ que, quant à nous, nous nous ef- 
forcerions de faire prévaloir. 

oi l'on considère la lettre de chai^ge comme le moyen destiné 
à éviter le transport effectif des espèces, la théorie française est 
absolument vraie. La forme et les conditions de la lettre de 
change se justifient ; tout au plus pourrait-on n'attacher aucune 
importance à l'indication de la valeur fournie. 

Mais si l'on considère la lettre de change eomme instrument 
4& crédit oommercial, noms avouons, quant à items, que la tbéo- 
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rie allemande nous semble plus conforme à la nature des choses 
et répond mieux aux besoins du commerce. 

Le crédit consiste à lirrer dès maintenant une marchandise 
dont on consent à ne recevoir le prix que plus tard. Pour cons- 
tater ce crédit et obtenir du débiteur un titre de créance, le 
commerçant qui a livré a deux moyens principaux à sa disposi- 
tion : ou bien en livrant, il se fera souscrire une reconnaissance 
du prix des marchandises, avec obligation de le lui payer à une 
date convenue, il traismettra ensuite à qui bon lui semblera ce 
titre de créance : c'est le billet à ordre ; ou bien il livrera sans 
recevoir de titre en échange, mais alors il mandera à son débi- 
teur de payer à telle date la somme convenue, soit à lui-même, 
soit à toute autre personne : c'est la lettre de change dans le 
sens de la théorie allemande. Le titre que le commerçant ven- 
deur se crée ainsi à lui-même, il peut le transmettre; cependant 
ce titre ne devient un instrument parfait de crédit que lorsqu'il 
a été accepté par le débiteur. Dans cette hypothèse, on comprend 
que la remise de place en place n'ait aucune importance ; quant 
à l'indication de la valeur fournie, elle indiquerait la cause qui 
aurait fait émettre la lettre de change, mais cette indication 
n'aurait rien d'indispensable. 

Cet instrument du crédit commercial serait mieux appelé 
mandat à ordre que lettre de change. C'est même le nom qui lui 
est donné dans la pratique, ainsi que par la loi belge. 

Nous serions très disposé, quand à nous, à distinguer trois 
types d'instrument de crédit : 

La lettre de change, tirée d'un lieu sur un autre, et qui a prin- 
cipalement pour objet d'éviter le transport effectif du numé- 
raire. 

Le mandat à ordre, tiré soit de place à place, soit sur le même 
lieu, par le créancier sur le débiteur. 

Et le billet à ordre, reconnaissance directe par le débiteur en 
faveur de son créancier. 

On pourrait même les ramener à deux fypes : 

La lettre de change (comprenant la lettre de place à place et 



le mandat à ordre) tir^ toujours parle créancier sur le débiteur. 

Et le billet à ordre, souscrit toujours par le débiteur au profit 
du créancier. 

L'unification si désirable en matière de lettres de change et 
autres instruments de crédit se réalisera d'elle-même le jour où 
l'entente théorique aura lieu, et cette entente est loin d*être im- 
possible. 



CHAPITRE TLV 

ta 

Formalités nécessaires pour la validité des sociétés, 
surtout en matière de publicité. 



I 

On peut faire une classification générale assez exacte des so- 
ciétés, en les divisant en : 

Sociétés des personnes et sociétés de capitaux. 

On peut également les distinguer d'après la manière dont leur 
capital est divisé. Nous aurons ainsi : 

Les sociétés par actions qui sont toujours des sociétés de capi- 
taux, et les sociétés sans actions qui sont des sociétés de per- 
sonnes. 

Ces distinctions se font sentir plus ou moins dans toutes les 
législations. 

En règle générale, 1 1 formation des sociétés de personnes est 
laissée à la libre initiative des particuliers. La loi se borne à dé- 
terminer la forme des contrats et à fixer quelques principes ; 
c'est elle qui confère à la société l'individualité juridique, et qui 
régit les rapports de cet être moral avec les tiers. 

Mais lorsque la société est une association de capitaux, qu'elle 
prend une forme anonyme, et surtout lorsqueUe divise son capi- 
tal en actions, alors, dans beaucoup de' pays, la loi commune 
reste impuissante à créer l'être moral ; il faut que ce soit l'Etat, 
le Gouvernement qui confère à de telles sociétés leur existence 
même. 

Nous laisserons complètement de côté les sociétés de personnes 
dont la constitution présente bien quelques divergences dans 
les diverses législations» mais qui, somme toute, arrivent tou- 
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jours à avoir pour représentant légal un individu responsable 
que les tiers connaissent et avec lequel ils traitent. 

Mais nous devons nous arrêter quelques instants sur les socié- 
tés de capitaux, sur les sociétés par actions. C'est en effet sous 
la forme de l'anonymat que se fondent la plupart des grandes 
entreprises. Ce sont ces sortes de sociétés qui, réunissant dans un 
centre commun des forces éparpillées, deviennent les agents les 
plus actifs du commerce ; ce sont elles maintenant qui tiennent 
tlans leurs mains tous les moyens de transport ; chemins de féi* 
et paquebots ; ce sont ces sociétés qui présentent, le plus sou-^ 
vent, un caractère international. Ce sont elles, enfin, qui par 
leur titre — actions et obligations — alimentent, pour la ma- 
jeure partie, les marchés financiers. Elles donnent lieu ainsi, en 
dehors d'elles, à un trafic important : celui des valeurs de 
bourse. 

Le commeree de la banque est eu grande partie exercé par 
dés sociétés par actions. 

D'autre part, les sociétés anonymes présentent cette particu** 
larité qu'elles n'offrent aux tiers d'autre grarantie que leur capi- 
tal Blême ; ce qui donne^de suite une importance réelle aux règles 
qui régissent la formation de ce capital, sa division en titres^ 
son administration, etc. Les sociétés en commandite par actions, 
quoique ne présentant pas complètement ce caractère dé rea** 
poBsabilité striotement limitée, en participent néanmoins, car 
dans les sociétés dont le capital se compte par millions, qu'est^ee 
que la responsabilité personnelle du gérant? La garantie que les 
sociétés par actions procurent aux tiers est donc forcément 
limitée. 

n faut donc envisager les sociétés par actions au point de vue 
de leur formation même, et de leur mode de fonctionnement, en 
tant que maisons do commerce, et, d'autre part, considérer les 
titres qu'elles émettent — actions, obligations, bons, etc. 

II 

Jetons maintenant un coup d'œil sur les diverses législatioûs, 
afin de voir quelles sont les conditions requises pour la consti- 
tution des sociétés anonymes que mous prenons ooimne typa^ 
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I. AUTORISATION GOUVERNEMENTALE. 

Cette autorisation est exigée en Italie (art. 156), en Hollande 
("art. 36 et 37), en Russie (art. 522, 523), en Autriche (art. 35 
de la loi introductive du Code allemand). 

Elle ne l'est pas en France (art. 21, loi du 24 juillet 1867), 
en Belgique, en Allemagne (art. 178 et SU du Code, modifiés 
par la loi du 11 juin 1870, en Espagne (art. 1, loi du 19) octo- 
bre 1869), en Angleterre, (loi du 7 août 1862). 

n. FORMES DE l'acte CONSTITUTIF. 

En France, les actes de société par actions peuvent être dres- 
sés par acte authentique ou par acte sous seings privés (art. 21, 
loi du 24 juillet 1867). 

Les sociétés par actions (en commandite ou anonymes) doivent, 
en Belgique, être formées par acte public à peine de nullité 
(art. 30 et 76 de la loi du 18 mai 1873). 

En Italie, les statuts doivent être établis par écrit (public ou 
privé) (art. 155). 

La loi espagnole du 19 octobre 1869 exige un acte authen- 
tique. 

En Portugal, les actes constitutifs des Sociétés anonymes doi- 
vent être publics. 

La loi des Pays-Bas demande pour les Sociétés anonymes un 
acte passé devant notaire. 

La loi allemande du 11 juin 1870 veut aussi un acte authen- 
tique pour les sociétés anonymes, lesquelles n'ont d'ailleurs 
d'existence légale, qu'autant que cet acte a été inscrit au registre 
général du commerce. 

L'Autriche exige des statuts par acte authentique. 

L'Angleterre se contente d'un simple mémorandum signé des 
fondateurs» en présence et avec l'attestation d'un témoin. La 
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société ne forme yn être çptc^'al (bedy vorparate) qu'après qije 
les statuts ea ont été remisa T^nregistreur d^s sociétés. 



III. — Conditions de validité. 

Souscription intégrale et versement du quart en Fraçice. 
Souscription des quatre cinquièmes en versement du dixième, 
en Italie. 

Souscription intégrale etversement du vingtième, en Belgique. 
Souscription du cinquième et versement du dixième, en Alle- 
magne. 

Souscription intégrale etversement intégral, en Russie. 

Souscription de 7 actions et aucun versement, en Angleterre. 

Nous ne citerons que pour mémoire les autres conditions es- 
sentielles pour la validité des Sociétés anonymes, telles que, 
d'après notre loi de 1867, la tenue d'une double assemblée géné- 
rale vérifiant les apports. 



IV. — Publicité. 



Les Sociétés par actions sont, dans tous les pays, soumises à 
un régime de publicité qui est destiné à donner connaissance aux 
tiers de leur existence. 

La loi belge du 18 mai 1874 (art. 9 et suivants) exige la publi- 
cation intégrale des actes de Sociétés par actions. Cette publica- 
tion est faite dans le Moniteur ; elle est transmise au greflFe des 
Cours et Tribunaux, où chacun peut en prendre connaissance. 
La société qui n'a pas fait cette communication est non recevable 
à ester en justice. 

En France et en Italie, les sociétés sont publiées par extraits 
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insérés dans un jonrnal d'annonces judiciaires. Les actes consti- 
tutifs sont déposés au greffe du Tribunal de commerce, et de 
plus, en France, au greffe de la Justice de paix. 

L'Allemagne et TEspagne possèdent un registre général du 
commerce sur lequel doivent être transcrits les actes constitutifs 
des sociétés par actions. 

En Angleterre, le mémoramdum d'association est soumis au 
liegistrar des sociétés, qui délivre un certificat d'incorporation 
constatant l'existence delà Société. 



m 



Parmi les divergences que nous venons de signaler, celle qui 
présente, sans contredit, le plus d'importance, c'est la nécessité 
ou l'absence d'autorisation gouvernementale. Cette autorisation 
met, en effet, les sociétés qui y sont soumises dans une situa- 
tion toute particulière. Dans les pays où l'existence même de la 
société est sub* rdonnée à l'autorisation du Gouvernement, la 
personnalité juridique de la société ne peut émaner que d'un acte 
de la puissance publique. Or la souveraineté, nous le savons, a 
pour limites le territoire même sur lequel elle s'exerce. L'être 
moral ainsi créé ne peut vivre que dans le pays où il est né. La 
ration voisine a le droit de lui dénier toute existence sur son 
territoire. 

Ce n'est pas une simple hypothèse que nous donnons ici. La 
question s'est présentée plus d'une fois. C'est ainsi que la Cour 
dé cassation belge a, par des arrêts rendus en 1849 et en 1851, 
(Icclaré que les sociétés étrangères comme émanant d'un acte de 
la souveraineté étrangère ne pouvaient avoir aucune existence 
légale en Belgique. Depuis, il est vrai, ce pays, en révisant son 
Code de commerce, a abandonné complètement cette théoire et a 
reconnu aux sociétés étrangères la faculté d*agir en Belgique 

Même en abandonnant le système de l'autorisation gouverne- 
mentale, nous trouvons dans le principe de la territorialité des 
lois la cause et l'origine des divergences qui séparent les législa- 
ioDs. La société, être moral, est en effet une création exclusive 
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de la loi qui seule peut lui conférer l'existence. Dès lors, c'est à 
la loi seule de chaque pays de déterminer sous quelles formes 
et à quelles conditions elle entend conférer l'individualité juri- 
dique aux sociétés. Ici le législateur posera à peine quelques 
principes généraux, laissant aux particuliers une latitude abso- 
lue ; là, il édictera des règles minutieuses et prendra des pré- 
cautions de toute nature. Un pays regardera comme accessoire 
telleou telle condition qu'un autre considérera comme essentielle. 
La conception primitive n'est pas et ne peut pas être la même, 
car elle se rattache à des idées et à des aspirations qui varient 
selon les pays, telles que la liberté politique et sociale plus ou 
moins développée, l'action du Gouvernement plus ou moins con- 
centrée, l'esprit d'association plus ou moins en faveur, etc., etc. 
Diversité dans la conception ; diversité dans les lois. L'unifica^ 
tion nous semble difficile. Nous disons plus : elle ne nous paraît 
même pas désirable. 



IV 



La véritable règle à suivre ici serait, selon nous^ celle de la 
réciprocité. 

Nous venons de voir quel empire absolu exerçait, dans la ma- 
tière qui nous occupe, le principe de la territorialité de la loi. 

Nous lui opposerons, il est vrai, les besoins généraux du com- 
merce qui, au lieu d'être exercé par des individus isolés, se 
trouve entrepris par de puissantes sociétés, sociétés qui, dès 
lors, demandent à être admises partout, à l'instar des individus 
et sans plus de difficultés. 

Mais ces sociétés sont loin de nous offrir les mêmes garanties 
que les individus; elles ont une existence d'une nature toute 
particulière, dans le secret de laquelle nous avons intérêt à 
pénétrer. Notre pays, par exemple, qui exige la souscription in- 
tégrale du capital et le versement du quart, ne serait-il pas en 
droit de montrer quelque défiance à l'égard d'une société an- 
glaise pour la constitution de laquelle laloi du pays n'exige autre 
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chose que sept signatures sur un mémorandum et la souscrip- 
tion (vraiment dérisoire ^uant à nous) de sept actions par les 
fondateurs de la société? N'aurions-nous pas un intérêt supé- 
rieur, un véritable intérêtd'ordre public, à ce que de semblables 
sociétés, si manifestement contraires au but poursuivi par 
notre législateur ne puissent librement agir en France, y 
chercher des capitaux et y négocier des titres qu'en bonne lo- 
gique nous devrions considérer comme étant sans valeur aucune. 
Allons-nous admettre à fonctionner chez nous des sociétés belges 
qui exigent bien la souscription intégrale du capital, mais qui se 
bornent à demander le versement du vingtième seulement? Que 
dirons-nous des sociétés italiennes qui se constituent par la 
souscription des quatre cinquièmes du capital et pa^ le verse- 
ment du dixième? 

Et par contre, que nous dira la Belgique, qui ne permet à ses 
sociétés anonymes d'émettre d'obligations au porteur que sous 
certaines conditions rigoureusement déterminées (art. 68 à 70 de 
la loi du 20 mai 1873)? Ne serait-elle pas en droit de refuser 
l'accès de son marché financier à nos obligations que nos lois 
ont laissées sans aucune garantie. 



Le rapprochemect sommaire que nous venons de faire entr 
les conditions mises par chaque législation à 1 1 création des 
sociétés et à l'existence deT-être juridique qui les personnifie, 
nous montre qu'il peut, pour certains pays tels que le nôtre 
qui prennent des précautione minutieuses, y avoir un véritable 
et réel danger à laisser venir sans contrôle les sociétés étran- 
gères exercer le commerce et surtout chercher des capitaux e 
j eter leurs titres sur le marché financier. 

Ces considérations ne semblent cependant avoir eu aucun poids 
sur l'esprit de nos législateurs. Entraînée sans doute par cet 
immense mouvement commercial qui englobe aujourd'hui tous 
les peuples dans un tourb lion vertigineux, notre loi a été ame- 
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née peu à peu à admettre les sociétés étrangères à exercer eu 
France. 

Déjà eu 1855, et par une loi du 14 mars de cette année, la 
Belgique avait donné l'exemple. Elle admettait les sociétés ano- 
nymes françaises et autres associations soumises à l'autorisation 
du gouvernementfrançais (laquelle était alors indispensable) et 
qui l'avaient obtenue, à exercer tous leurs droits en Belgique, 
à charge de réciprocité. La même loi autorisait le gouvernement 
belge à étendre ce bénéfice aux sociétés de tous autres pays. 

La France, à son tour, répondait par une loi du 30 mai 1857, 
conçue dans le même esprit et qui admettait les sociétés belges 
qui avaient obtenu l'autorisation de leur gouvernement à agir 
en France. Cette disposition pouvait s'appliquer par décret 
rendu en Conseil d'Etat à tous aut *espays. Ce qui a eu lieu en 
effet pour la Turquie et l'Egypte (décret des 7-18 mai 1859) ; 
pour les Pay5-Bas (décret du 22 juillet 1863) ; pour l'Espagne 
(décret du 5 août 1861 ) ; pour la Grèce (décret du 9 novem- 
bre 1861) ; pour le Portugal et le Grand-Duché de Luxembourg 
(décret Ju 27 février 1861): pour la Suisse (décret du 11 mai 
1861) ; pour la Sardaigne (décret du 8 septembre 1860). 

Un décret spécial est inutile à l'égard des pays avec lesquels 
il existe des traités de commerce autorisant les sociétés anonv- 
mes à ester en France, tels que le traité de commerce avec l'An- 
gleterre du 30 avril 1862 ( Vavasseur, Traité sur les Sociétés ^ 
p. 554). 

Le Portugal, de son côté, par une loi du 11 septembre 1861, 
admet les sociétés qui n'ont d'existence légale en France qu'au- 
tant qu'elles été ont autorisées par le gouvernement, à exercer, 
cette autorisatiou obtenue, leurs droits en Portugal et à agir de- 
vant les tribunaux portugais, en se conformant aux lois du pays. 

C'est en résumé l'application la plus large du principe de la 
réciprocité. 

Application tellement large que le pays qui, le premier, était 
entré dans cette voie, en a plus tard reconnu les inconvénients 
et restreint les effets. Le Code belge, tout en admettant (art. 128) 
les sociétés étrangères à faire leurs opérations et à ester en Bel- 
gique, décide cependant (art. 129) que « toute société, dont le 
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€ principal établissement est en Belgique, est soumise à la loi 
< belge, bien que l'acte constitutif ait été passé en pays étran- 
€ ger. > 

Ainsi aujourd'hui une société belge pourra venir fonder un 
établissement en France, sans perdre sa nationalité, tandis 
qu'une société française ne pourra créer une entreprise en Bel- 
gique sans devenir belge. 

La loi internationale, la seule qui, selon nous, puisse régir les 
sociétés, c'est-à-dire la loi de la réciprocité, est donc faite : elle 
est entrée dans la pratique ; malheureusement les principes ne 
sont pas nettement formulés; la loi n'est pas condensée en quel- 
ques articles clairs et précis. Elle existe virtuellement ; mais elle 
est encore à faire. 

VI 

Rèbuuions. 

L'unification de la législation en matière de société serait, 
selon nous, dans l'état actuel, excessivement difficile, pour ne 
pas dire impossible, à réaliser. 

On devrait donc, toujours à notre avis, se borner pour le mo- 
ment, à établir, soit par des lois spéciales dans chaque pays, soit 
par des conventions internationales, la réciprocité entre les di- 
vers pays sur les bases suivantes : 

P L'individualité juridique d'une société dépendrait exclusi- 
vement de la loi qui lui confère son existence. 

Spécialement lorsqu'il s'agit de sociétés anonymes ou de so- 
ciétés dont le capital est divisés par actions ou parts d'intérêts 
(Companies limited by shares orby guaranteey en Angle- 
terre: actiengesellschaften^ dans les pays qui suivent la loi 
allemande) chaque pays pourrait, à son gré, exiger ou non l'au- 
torisation gouvermentale. 

A cet égard, il serait à désirer que chaque législation indi- 
quât d'une façon bien nette à quelles espèces de sociétés elle 
entend conférer la personnalité civile. C'est ce qu'ont fait les lois 
helge et italienne, plus précises en cela que la nôtre. 

2® La forme des actes de société serait régie par les lois du 
pays auquel appartient la société : locus r^git actum. 
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3* Les conditions essentielles et constitutives de la société 
elle-même, c'est-à-dire celles relatives à la souscription du ca> 
pital, à son versement, à la vérification des apports, à la divi- 
sion du capital en actions, à la forme et au montant de ces ac- 
tions, etc., dépendraient exclusivement delà loi du pays auquel 
appartient la société. 

4** Toute société constituée conformément aux lois de son pays 
et déclarée par cette loi former un être moral, pourrait agir 
dans tous autres pays, s'y livrer aux opérations faisant l'objet 
de ses statuts, y exercer ses droits, ester en justice, y négocier 
ses titres. 

5^ La société étrangère agissant dans un pays devrait être 
soumise à toutes les lois de ce pays (autres bien entendu, que 
celles relatives à la forme et aux conditions constitutives de la 
société). 

&^ Dans tous les cas, aucune société étrangère ne devrait être 
admise à agir et à faire valoir ses droits dans un pays, sans avoir, 
au préalable, publié dans ce pays et conformément aux règles 
spéciales de publicité y établies, les actes constitutifs desquels 
elletient son existence. 

Les principes que nous avons forrmulés nous paraissent assez 
clairs pour n'avoir pas besoin de commentaires, et pour mieux 
rendre notre pensée nous serions tenté de les ramener tous à un 
seul qui serait celui-ci : 

€ Que chaque pays constitue, comme bon lui semble, l'indi- 
€ vidualité juridique de ses sociétés ; mais qu'aucune société ne 

< puisse venir dans un pays, sans y rendre publics les actes des- 

< quels elle tient sou existence ; publicité qui, bien entendu, A^ 
€ vrait être faite conformément aux lois de ce pays. » 

Ce serait le passe-port appliqué à l'être moral. 

Une telle mesure ne porte absolument aucune atteinte à la 
souveraineté de chaque nation, qui reste libre de créer ses so- 
ciétés comme bon lui semble : elle n'apporte aucune entrave aux 
relations commerciales de peuple à peuple. 

C'est une simple mesure d'ordre et de prudence édictée dans 
l'intérêt de tous et qui permet à chacun de savoir avec qui il 
traite. 



La liberté générale éfet ainsi respectée, tout en donnant à 
rihdif idu le moyen de reconnaître facilement à qui il a affaire, 
Ofelui qui, faisant dès opérations avec une société italienne, belge 
bu allemande, dont le capital n'est versé qu'à concurèhce de 1(3 
ou 20 pour 100, saura parfaitement, par la seule lecture des 
statuts, qu'il se trouve en présence d'une sàciété tout autre que 
celles constituées d'après la loi française. Liberté pour tous ; 
avertissement à chacun, c'est un double avantage. 

L'admission dans chaque pays des sociétés étrangères, après 
publication de leurs statuts, constituerait une haute mesure de 
liberté internationale. Elle consacrerait le grand principe de 
l'universalité du commerce, tout en respectant la souveraineté 
territoriale. Mais, si partisan que nous soyons de cette liberté 
nouvelle, nous nous prenons à douter sur un point et à nous 
demander si, à Timitation de la loi belgel il n'y aurait pas lieu 
de décider que toute société qui établit le siège de ses opérations 
dans un pays est, par là même, soumise entièrement et exclu- 
sivement à loi de ce pays et en prend la nationalité. 

Cette règle peut sembler contraire à la liberté internationale 
du commerce ; mais d'un autre côté tout pays a le droit évident 
de rédicter, s'il la croit utile à ses intérêts, et de plus, son appli- 
cation éviterait bien des fraudes. Que de fois, en effet, n'avons- 
nous pas vu des sociétés venir, sous le manteau d'une loi étran- 
gère •-«-- aivglaise ou suisse. — faire toutes leurs opérations en 
France et duper le public (1). 

Lès quêtions fiscales devraient aussi entrer «n ligne de compte 
d€«is une entente internationale. Nous voyons, par exemple, les 
obligations des chemins de fer romains frappées par la loi fran- 
çaise d'impôts analogues à ceux déjà édictés prr la loi italienne, 
N'y a-t-il ri€n à faire pour qu'un titre ne soit pas exposé à sup- 
porter l'impôt dans chaque pays où il passe ? 

Enfin l'admijSsion à la cote de la Bourse et la négociàtiv)n des 
valeurs au porteur qui, chez nous et che^ les autres peuples, ne 

(l) 11 suffit de rappeler le prétendu Crédit foncier suisse. 
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sont régies que par des décrets isolés ou des usages, devraient 
faire Tobjet de dispositions législatives. 

Tels sont les éléments qui, selon nous, doivent composer la 
future loi internationale en matière de sociétés. 



CHAPITRE V 



Hypothèque maritime 



Nous ne nous étendrons pas sur ce sujet qui se rattache au 
droit maritime (1). 

L'hypothèque maritime est, en France, une innovation qui ne 
semble pas encore avoir reçu la consécration de la pratique. 

L'hypothèque sur les navires est admise par le Code des Pays- 
Bas (art. 315). D'autres pays tels que la Prusse et l'Italie admet- 
tent la mise en gage des navires (ce qui n'est pas l'hypothèque). 
Cependant, dans un projet de code de commerce actuellement 
en préparation, l'Italie fait figurer l'hypothèque maritime. 

Enfin le mort gage du droit anglais ne correspond pas tout à 
fait à notre hypothèque, mais il en remplit les fonctions. 

L'Espagne et l'Autriche ne connaissent pas l'hypothèque ma- 
ritime. 

L'unification en pareille matière peut être considérée comme 
à peu près impossible, dans l'état actuel des législations. 

L'hypothèque, institution du droit civil, se lie trop intime- 
ment au droit de propriété et à l'organisation sociale tout en- 
tière, pour que l'on puisse songer à en modifier les principes et le 
fonctionnement avant d'avoir changé le code civil lui-même. 

Une entente internationale quelconque nous semble également 
difficile en présence des lois qui régissent actuellement dans les 
divers^pays la propriété des navires (2). Chaque nation refusant 

(1) Et sur lequel on peut^consulter les traraux de M. René Millet, pu- 
bliés dans le Journal de droit internationnal priré, de mars-avril 1875. 

(2) Voir le Code de commerce mis en concordance avec les principales 
lég^islations éirangères, par Léonel Oudin, page 137. 
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aux étrangers dans des limites diverses le droit même de pro- 
priété sur ses navires, il s'ensuit que l'hypothèque maritime ne 
saurait recevoir une application internationale avant que le 
droit de propriété des navires n*ait subi de profondes modifica- 
tions. 



CONCLUSION 






Nous avons enfin terminé ce trop long mémoire. L'irlée que sa 
leeture nous inspire ne doit pas être une pensée de décourage- 
ment. Car, s'il fait voir les difficultés de l'entreprise, il n'en dé- 
montre pas moins que le but que s'est proposé le Congrès peut 
être atteint. 

Ce but, répétons-le, ne doit pas être de rêver une unificatioiî 
absolue et d'ailleurs difficile, ce but doit consistera réaliser sur 
des bases rationnelles, justes et simples, une entente internatio- 
nale touchant les principales questions de la législation commer- 
ciale. 

Que chaque peuple, répondant à votre généreux appel, vienne 
ici apporter ses lois, développer ses idées sur le commerce, indi- 
quer les principes qui doivent le régir, et de ce vaste concours de 
pensées diverses, se dégageront évidemment des vérités que tous 
acclameront et accueilleront avec empressement. 

Ces vérités, à l'humble avis de celui qui a l'honneur de parler 
devant vous, les voici : 

L'unification n'est possible et n'est même désirable que pour 
certaines parties du droit commercial, notamment en ce qui 
concerne les lettres de change et instruments divers de crédit. 

Quant à l'identité de compétence des tribunaux et à la simili- 
tude d'organisation judiciaire, il ne faut même pas j songer 
quanta présent ; mais ce qu'il faut demander à tous les pays, c'est 
que chacun d'eux accorde les plus grandes facilités possibles 
pour l'exécution sur son territoire des jugements rendus à l'é- 
tranger. 
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Les sociétés, surtout celles de capitaux, forment, de leur na- 
ture, une matière réfractaire à Tunification ; ce qu'il faut seule- 
ment, c'est que les sociétés formées dans un pa> s puissent libre- 
ment exercer le commerce et rester en justice dans tous autres 
pays. — Les traités internationuaux déjà conclus à cet égard 
réalisent, en partie, ce vœu. 

Enfin la faillite, dont la déclaration, l'administration, et les 
effets, doivent être laissés aux soins du législateur de chaque 
peuple, la faillite ne réclame, elle, que l'adoption d'un seul 
principe, dont l'application serait un bienfait immédiat pour le 
commerce entior : celui de Tunité et de l'universalité. 

Ce n'est point par voie de codification générale qu'il faut pro- 
céder, mais bien par voie d'entente internationale, de conven- 
tions, de traités, par adoption de règles destinées à assurer dans 
chaque pays l'exécution des lois étrangères et à prévenir les con- 
flits que peut amener l'application de lois divergentes. 
• Ce qu'il faut rêver, ce qu'il faut tenter, ce qu'il faut réaliser, 
ce n'est pas l'unification des lois; mais l'union dans le droit et 
dans la justice; ce n'est pas l'unité, c'est la Fédératinn lé- 
gislative des peuples commerçants. 

Les idées qu'il faut faire triompher et dont il faut demander 
la mise en pratique aux divers gouvernement sortiront des tra- 
vaux de ce Congrès, non peut-être sous forme de règles pré- 
cises, mais au moins sous forme de vœux. C'est la semence 
que nous devons jeter sur une terre, qui, espérons-le, sera fé- 
conde. 

Il y a une loi nouvelle à formuler. La France qui, au début de 
ce siècle, a été la législatrice des nations, saura-t-elle reprendre 
ce rôle en proposant au monde les bases du droit commercial 
international? 

Et vous, Messieurs, qui avez été les promoteurs et les mem- 
bres de ce Congrès international, ne continuerez-vous pas à 
poursuivre la réalisation de ce grand rêve : les nations unies par 
e commerce se donnant fraternellemant la main sous l'égide du 
Droit et de la Justice? 



FIN 
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Les membres de la 3* section, après avoir consMsré plusieurs 
séances à l'examen des questions dont Tétude leur dcmt été 
réservée, ont adopté les idées émises dans le mémoire qui pri» 
cède, en votant les résolutions suivantes : 

I. •— Que des conventions internationales soient provoquées 
dans le but de régler et de simplifier les formalités à remplir 
pour que les jugements rendus dans un pays par les tribunaux 
compétents, soient exécutoires dans un autre pays. 

IL — Que, par voie de conventions internationales, la faillitte 
produise tous ses effets dans un pays comme dans un autre, c'est- 
à-dire que la faillite soit une comme siège et universelle comme 
e£fet. 

III. — Que la tentative d'un concordat amiable obligatoire 
précède la déclaration de faillite. 

lY. — Que la législation soit uniforme pour les e£fets de la 
lettre de change. 

y. — Que chaque pays constitue les sociétés conformément 
à ses lois, mais qu'aucune société ne puisse ester en justice dans 
un pays étranger sans y avoir préalablement rempli les forma- 
lités de publicité imposées aux nationaux ; application pour le 
surplus du principe de la réciprocité. 

Les sociétés existant dans un pays pourront obtenir l'exis- 
tence légale dans un autre pays, à la condition de se conformer 
à certaines règles internationales établies par une convention 
spéciale. 

VI. — Que, par voie de conventions internationales, la ques- 
tion de propriétés des navires soit résolue, afin de pouvoir appli- 
quer la loi sur l'hypothèque maritime. 



j 
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VU. _ Que le bénéficiaire d*une créance soit admis, pour la 
conservation de ses droits, à faire pratiquer dans tous les ports, 
la saisie d*un navire appartenant à son débiteur, ainsi que la 
partie du chargement qui pourrait lui appartenir. Une conven- 
tion internationale réglerait Texercice de ce droit conféré au 
créancier et les conditions de la vente après saisie. 

Le bureau de la 3« section était composé de MM. Sag^ier, pré- 
aident, Lourdelet, vice président, Léonel Oodin rapporteur. 

Dans sa séance plénière tenue le 23 août 1878, le Congrès, 
après une discussion à laquelle prirent part MM. Saglier, Pas* 
cal Duprat, Notelle, Havard, de Carvajal, Sève, EUenaet autres, 
a Toté la résolution suivante : 

€ Le Congrès, prenant en considération les vœux formulés 
€ par la 3® section, émet le vœu qu'un code international soit 
€ établi entre toutes les Nations. Pour faciliter cette œuvre, le 
€ Congrès décide la formation d'une commission chargée de 
€ jeter les bases dudit Code ; laquelle fera son rapport au Con- 
€ grés qui se tiendra à Bruxelles en 1880. 

En exécution de cette décision, une commission composée de 
MM. Fould, Gautreau, Havard, Hiélard, F. Lévy, Léonel 
Oudin, Saglier, Savoy, Yavasseur, a été nommée le 18 oc- 
tobre 1878. 

L*auteur de ce mémoire est forcé, tout en le regrettant, de 
constater ici que jamais cette commission ne s*est réunie. 

11 en est ainsi, malheureusement, trop souvent en France. On 
lance avec ardeur de grandes et belles idées, puis on les aban- 
donne à elle»-mêmes. Il ne suffit cependant point da jeter au 
vent une semence ; il faut la mettre en bonne terre, dans le sillon 
et puis labourer, herser, émonder les herbes parasites, arro- 
ser, soigner, pour, enfin, pouvoir récolter. 

Nous avons semé ; labourons maintenant, la récolte viendra 
plus tard. 

Quoiqu'il en soit. Tinitiative prise par les Chambres syndi- 
cales de Paris, n*en a pas mons déjà porté quelques fruits. C'est 
avec joie que nous avons entendu tout récemment Tun de nos 
plus grands hommes d*Etat, dans un de ces discours auquels les 
idées non moins que Téloquence de celui qui les prononce 
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donnent toujours un innmense retentissement, souhaiter I4 réa- 
lisation des vœux dout le modeste auteur de ce mémoire a essayé 
de trouver la formule ; c'est avec enthousiasme que nou§ avQns 
applaudi à ces paroles de M* Gambetta, s'adressant aux membres 
de rUnion nationale du commerce et de Tlndustrie. 

« Toutes ces questions et bien d'autres qui peuvent naître^ 
€ que dis-je, qui doivent surgir, par exemple, le remaniement 
€ de la législation sur les faillites.., et ce rêve, dont la réalisa- 
€ tion est cependant si nécessaire au double point de vue com- 
€ mercial et politique : la rédaction d'un Gode de commerce 
€ international, toutes ces questions, encore une fois, vous 
€ appartiennent ; elles vous appartiennent par la pratique de tous 
< les jours, mais elles nous appartiennent aussi par le légitime 
€ souci que nous avons de leur faire une place dnns la législation 
€ de la France. » (Discours prononcé par M. Gambetta au ban- 
quet donné par l'Union nationale du Commerce et de l'Indus- 
trie, au Grand-Hôtel, le 24 mars 1881). 
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